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Préfaces





2017, année stratégique


Nous vivons de grands bouleversements.

Ils sont géostratégiques et concernent les rapports de puissance dans le monde.

En 2017, ils sont aussi politiques, conséquences vraisemblables des changements profonds qui partout sont à l’œuvre.

Des échéances électorales importantes sont attendues au sein d’un certain nombre d’États membres de l’Union européenne. Elles viendront compléter un tableau complètement renouvelé de problématiques globales qui interpellent directement les Européens.

 

Au premier rang de celles-ci figure évidemment la sécurité. Plusieurs de nos forces armées sont engagées dans des opérations militaires extérieures, des capitales d’États membres ont été frappées par le terrorisme désormais importé au sein de l’Union. Dans le même temps, l’instabilité s’est rapprochée de ses frontières, avec des conflits ouverts, des affrontements meurtriers. Le retour des politiques de puissance et de l’usage de la force lance un nouveau défi à l’Europe, continent pacifié grâce à son intégration.

La solidarité européenne est donc violemment questionnée, l’efficacité des espaces inédits de coopération créés au fil des traités est durement mise en cause, la plus-value européenne est contestée par des mouvements qui empruntent tantôt au populisme, tantôt aux extrémismes, voire au nationalisme.

Les conséquences politiques en sont l’incertitude, l’angoisse et le doute. Les Européens, loin de se montrer fiers de ce qu’ils ont réalisé, en viennent à douter de leurs accomplissements. Ils ne sont pas les seuls. Toutes les grandes démocraties dans le monde, et même les régimes autoritaires, sont confrontés à ces interrogations quasi-existentielles.

De sa manière de réagir dépendront pour longtemps la nature, les contours et finalement l’avenir de la construction européenne.

Solide sur ces bases, confortée par une adhésion des peuples, dont aucun ne nie l’appartenance à un destin commun, même ceux qui veulent la quitter, l’Union ne doit pas « se refonder », « se réinventer », mais rapidement s’adapter.

Ce travail a commencé et les institutions communes ont produit de réels efforts pour tenir compte de la nouvelle donne mondiale. On y parle ouvertement désormais d’autonomie stratégique, de sécurité, de frontières, de migrations, de défense commerciale. On y parlera bientôt d’interventions militaires, de préférence européenne. Beaucoup de chemin reste cependant à parcourir pour que l’Union se pense et agisse réellement en puissance.

Elle se doit de le faire car elle est de dimension mondiale, comme son message et les valeurs qu’elle porte. Pour cela elle ne peut se contenter de réagir, mais doit élaborer une stratégie de long terme qui seule saura lui conférer une place assurée sur l’échiquier mondial et qui lui permettra de répondre plus naturellement, plus ouvertement et plus efficacement aux attentes de ses citoyens en matière de sécurité, d’immigration et d’économie. Ces trois domaines sont les plus stratégiques pour l’Union. Ils dépendent largement des États membres dont on attend en vain un sursaut et des initiatives.

Jean-Dominique Giuliani






2017, année décisive ?


Sans aucun doute, l’année politique 2017 ne sera pas moins passionnante ni décisive que 2016. Nous verrons la façon dont le président américain Donald Trump tient ses promesses. Nous observerons l’équilibre des pouvoirs dans l’affrontement qui oppose les forces « traditionnelles » aux forces « antiestablishment », et/ou entre les dirigeants responsables et les populistes. Les épreuves décisives seront principalement constituées par des élections : législatives aux Pays-Bas, fédérales en Allemagne et présidentielle puis législatives en France. Cette année marquera également le 60e anniversaire des Traités de Rome, qui ont jeté les bases de la réunification européenne. Mais, quelle que soit l’importance de ces événements politiques et des passions qu’ils susciteront, la question cruciale de cette année sera surtout celle de notre capacité à réfléchir sur soixante années d’intégration européenne à la lumière de l’événement qui, pour la première fois, a sérieusement remis en question le processus d’élargissement et d’unification européens, à savoir la sortie d’un pays – le Royaume-Uni – de l’Union européenne (Brexit).

 

Pendant soixante ans, l’Europe a répondu aux effets dévastateurs de la Seconde Guerre mondiale et aux conséquences de la Guerre froide – tant la précédente que celle qui pourrait nous menacer –, par son processus d’unification. L’intégration de l’Europe, son élargissement et son approfondissement ont dominé la politique européenne pendant ces six dernières décennies. Le mot « élargissement » est probablement devenu le terme politique le plus courant durant toute cette période. Cette expression représentait un espoir pour tous : pour l’Occident développé comme pour ceux d’entre nous qui s’étiolaient derrière le Rideau de fer. Pendant longtemps, il ne nous serait jamais venu à l’esprit que ce processus pourrait un jour être perturbé ou interrompu, ni qu’il pourrait être remis en question par qui que ce soit.

 

Le départ du Royaume-Uni constitue un événement qui doit inciter les responsables à analyser ce qui s’est passé et à concevoir ce qui doit être fait pour s’assurer qu’il ne s’agira que d’un incident – sérieux, certes – dans l’histoire de l’Europe. Cependant, certains se réjouissent du départ du Royaume-Uni et prédisent l’effondrement final et la disparition de la maison européenne commune. C’est pourquoi je pense que le principal défi politique pour l’Union européenne en 2017 sera de répondre de manière claire et directe à la question de savoir si l’élargissement a réellement été un succès, si – tôt ou tard – ce processus doit être achevé ou modifié, ou si le processus d’intégration européenne n’a été qu’une erreur historique, une illusion et un échec. Nous ne devons pas craindre cette question, ni l’éviter. Au contraire, elle exige une réponse nette, étayée par des arguments simples. Je dois reconnaître que je n’ai jamais ressenti le besoin de trouver un terme qui désignerait au mieux le processus inverse, le contraire de l’élargissement.

 

Au cours des années marquées par l’élargissement de l’Europe, j’ai appris que nous, les Européens, nous sommes de véritables champions de la conception de symboles, slogans ou formulations appropriés. Mais, dans ce cas précis, je souhaite que nous n’ayons jamais à forger une expression ad hoc. Nous ne devons pas céder au scepticisme que pourrait engendrer la gravité des défis auxquels nous sommes confrontés. Ni succomber à la tentation de renoncer à un rêve – celui de parvenir à une Europe libre et unie. Car, en définitive, renoncer à ce rêve n’apporterait aucun soulagement. Nous devrions, au contraire, concentrer nos efforts afin de rétablir l’attrait dont l’Union européenne jouissait encore jusqu’à une époque très récente ; afin, également, de souligner la valeur ajoutée de la réunification européenne pour chaque État membre ; ainsi que pour corriger certaines décisions fautives du passé ; de même que pour trouver le courage de prendre des mesures importantes visant à accroître la compétitivité de l’Union européenne et de ses États membres ; et, enfin, pour assurer aux citoyens européens plus de sécurité et l’espoir légitime de pouvoir gagner leur vie grâce à leur propre travail, malgré la mondialisation et l’énorme développement technologique. Il est donc essentiel de nous focaliser sur la mise en œuvre de réformes structurelles difficiles mais inévitables, sur l’amélioration de nos systèmes éducatifs, sur une lutte contre le terrorisme plus efficace, sur une meilleure gestion des flux migratoires, et une attitude plus courageuse à l’égard de ce qui menace notre sécurité.

 

En effet, je crois que 2017 nous donnera la réponse à la question de savoir si la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne n’est qu’une péripétie ou le début d’un processus nouveau et inconnu. Plus la sortie du Royaume-Uni nous semble douloureuse, plus elle doit nous inciter à serrer les rangs au sein de l’Union européenne. Malgré toute sa diversité, l’Europe doit pouvoir parler d’une seule voix lorsqu’il s’agit de questions cruciales. Une Europe continentale forte est la meilleure réponse au Brexit et aux menées des cascadeurs politiques qui essaient de déchirer l’Union européenne.

 

L’Union européenne dispose encore de tous les atouts pour « jouer » politiquement en première division sur la scène mondiale. Bien sûr, chacun doit être libre de quitter le jeu. Mais il est plus important de faire en sorte que tous les pays européens veuillent jouer dans cette division parce qu’elle est la plus attirante, pour les joueurs comme pour les spectateurs. Le Royaume-Uni s’apprête à quitter cette première division – de sa propre initiative, et en raison d’un « jeu » politique interne surexploité. Il a renoncé aux efforts visant à améliorer les règles communes, à trouver des solutions collectives et des réponses adéquates à des questions difficiles, telle que celle de l’immigration. Je ne veux pas chercher un terme pour décrire le processus inverse de « l’élargissement ». Ce que je veux, c’est que nous fassions en sorte de rendre notre « division politique européenne » de plus en plus attrayante pour ses acteurs et pour les spectateurs, pour les responsables politiques, pour les États membres, pour les institutions européennes et, avant tout, pour les citoyens européens. Si nous réussissons dans cette entreprise, le jour viendra peut-être où le Royaume-Uni se joindra de nouveau à nous dans la compétition.

Mikuláš Dzurinda
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Enjeux politiques





L’Europe, malade de ses États ?

Jean-Dominique GIULIANI


De quoi l’Union européenne est-elle malade ?

De sa bureaucratie, de son inertie, de ses impuissances, de son inachèvement ?

Peut-être ? Mais où en sont les causes ?

Certainement dans le mal qui frappe toutes les grandes démocraties, déstabilisées, plus que les régimes autoritaires, par les bouleversements technologiques et ses effets. Partout dans le monde, là au moins où la parole est libre, montent les contestations envers une gouvernance du passé qui n’a pas encore trouvé à s’adapter aux nouvelles réalités.

Les avancées scientifiques, leur diffusion au grand public ont tellement changé les modes de communication, de production et de distribution que sous le vocable de mondialisation se cache en fait l’architecture du monde futur. Elle est difficile à déterminer tant la course est rapide et les surprises multiples et brutales.

Les conséquences politiques en sont flagrantes : avant même la crise financière, avant même en Europe la crise migratoire, des mouvements de contestation se sont organisés partout où la démocratie leur permettait de prospérer. En Europe les populismes et extrémismes apparaissent au milieu des années 2000 dans des pays prospères comme l’Autriche ou les Pays-Bas avant de gagner des nations en plein rattrapage économique et social en Europe centrale et orientale, pour s’établir aussi durablement au sein de l’espace public en France, désormais en Allemagne et, bien sûr, au Royaume-Uni qu’ils ont poussé au Brexit. Ailleurs, nul n’est épargné, ni l’élection présidentielle américaine, ni les autres grandes démocraties asiatiques ou sud-américaines.

Un « coup de vieux » violent frappe le monde occidental et certains à l’extérieur, qui ne comptent pas au nombre de ses amis, comme la Russie ou les mouvements islamistes, ne manquent pas de le théoriser, accréditant chez nos concitoyens un sentiment bien injuste de déclin, voire de décadence.

La redistribution des richesses et des rapports de force dans le monde entraîne ainsi un mouvement de régression et de repli national, voire d’individualisme. Le commerce international en pâtit, les relations internationales en souffrent, l’Union européenne en est ébranlée.


L’indifférence européenne

Union volontaire d’États souverains, elle exige l’implication de ceux-ci, non seulement dans l’exercice quotidien de ses compétences au demeurant fort limitées, mais aussi pour ses développements et ses éventuelles avancées. Sans crises aigües, l’Union n’avance plus qu’au rythme de timides compromis élaborés laborieusement sur un mode diplomatique, loin des débats politiques indispensables et sans réel recul. Telle est la situation actuelle de l’Union à qui il manque des politiques européennes volontaires. Les élites politiques en Europe ont déserté le champ européen au moment où celui-ci commençait à concerner des éléments fondamentaux des compétences souveraines traditionnellement exercées par les nations. Il ne faut donc pas s’étonner qu’après avoir créé l’euro, les dirigeants européens n’aient pas estimé utile d’en parachever la construction par la création d’un budget commun et de politiques économiques communes. Il ne faut pas s’étonner ainsi qu’après avoir initié à cinq pays les accords de Schengen, qui ont rencontré un tel succès qu’ils rassemblent désormais 26 États, les gouvernements n’aient pas souhaité en assurer la pérennité par un véritable contrôle des frontières extérieures. Il ne faut pas s’étonner non plus qu’installés confortablement sous le parapluie américain, la plupart des gouvernements européens n’aient pas trouvé nécessaire de se doter d’une défense crédible et autonome, seule en mesure de garantir durablement la paix et leur sécurité.

Or, ces trois domaines – économie, immigration, sécurité – sont précisément ceux qui interpellent brutalement l’Union européenne. Et les citoyens sont légitimement en droit de s’interroger sur l’efficacité de la coopération européenne.

Ils ne relèvent pas des compétences communes de plein exercice. Il s’agit de compétences qui relèvent davantage des États membres que des institutions.

Force est de constater que ce sont plutôt les institutions qui ont permis à l’Europe de progresser dans la résolution des difficultés rencontrées collectivement.

Sous l’impulsion de Jean-Claude Juncker, la Commission européenne, avec des difficultés, voire des tâtonnements, a permis d’élaborer dans l’urgence des mesures pour faire face à la vague migratoire. Le renforcement de Frontex, la révision du code Schengen, la conclusion d’accords avec les pays tiers (Turquie sous la pression allemande, mais aussi 5 pays africains), ne sont pas des initiatives ou des réalisations venant d’États membres. Ceux-ci ont refusé une répartition des réfugiés, notamment les pays d’Europe centrale et orientale, et n’ont fait que peu de progrès dans l’harmonisation, entre eux, des conditions d’accueil des migrants, de l’octroi du droit d’asile ou de l’organisation des retours.

En matière économique et sociale, si la Commission a fait preuve d’une souplesse opportune et inédite envers les pays en difficulté, aucune initiative des États membres n’a été proposée pour renforcer la gouvernance de la zone euro, mantra pourtant unanime des classes politiques européennes.

Enfin, en matière de défense, la Commission Juncker, aidée par le Parlement européen, tente de se substituer aux États membres pour sortir de l’ornière un débat récurrent sur le nécessaire financement communautaire de la recherche et des dépenses de défense.

Les institutions ne sont donc pas restées inactives et d’autres exemples mériteraient d’être ici mis en valeur. Mais les compétences communes sont limitées et les compromis trouvés en portent la marque. Ils sont incomplets, parfois bancals, jamais totalement satisfaisants.

En réalité, chaque fois que l’Union doit initier de nouvelles politiques, ouvrir de nouvelles perspectives de coopération, il appartient aux États membres d’en prendre l’initiative, puisqu’il conviendra par la suite que leurs Parlements les entérine.

La crise européenne actuelle doit ainsi être analysée comme une profonde défaillance des États membres. En l’absence d’implication de leur part, les institutions européennes appliquent le droit, parfois se hasardent aux limites ou au-delà de leurs compétences, avec plus ou moins de bonheur. Alors l’accusation de bureaucratie, de manque de démocratie ou de juridisme prend corps et, couardement relayée par des responsables politiques nationaux débordés et peu visionnaires, accrédite dans les opinions publiques l’idée que les institutions ne produisent que des contraintes ou sont déconnectées des réalités. Une crise de foi et de moral s’installe ainsi durablement chez les citoyens. Elle conduit naturellement à des divisions supplémentaires au sein de l’Union et à un doute profond quant à l’avenir du projet européen pourtant plus pertinent que jamais. Peut-elle être surmontée ?




Les nécessaires devoirs des États membres

Une implication nouvelle des États membres est indispensable au rebond européen.

L’année 2017 est certes celle d’élections importantes aux Pays-Bas, en France, en République tchèque et en Allemagne. On attend des premières une mesure de l’audience des populistes qui inquiète et paralyse, des secondes une alternance probable qui romprait avec un réel désengagement surprenant de la part de la « Grande nation » et des dernières peut-être quelques nouveautés mais qui ne devraient pas entraver une stabilité de quelques années. Un sursaut européen des États membres ne pourra être espéré qu’après ces échéances passées. Il est souhaitable. Quelle forme devrait-il prendre ?

Le recul de la solidarité entre les États membres est patent. Il est préjudiciable aux intérêts de chacun et bloque la résolution de problèmes devenus urgents. Les divisions n’ont jamais été aussi fortes. Au clivage Nord-Sud s’est désormais ajouté un fossé Est-Ouest face à la question migratoire et aux impératifs de sécurité.

Les défauts de gouvernance de la zone euro ont conduit à des incompréhensions durables entre le Nord et le Sud et interdit toute évolution des points de vue qui s’affrontent. Entre les nécessaires efforts de relance et les indispensables disciplines, aucun espoir de compromis n’apparaît possible, désespérant ainsi durablement les opinions de certains pays, malgré les généreux plans en cours. La zone euro a perdu le bénéfice de sa solidarité, pourtant bien réelle, envers les pays en difficulté.

Face à l’agressivité russe, les pays d’Europe centrale et orientale ont choisi de s’en remettre exclusivement aux États-Unis, leur allié le plus lointain, réputé plus sûr alors que l’Union compte en son sein deux puissances nucléaires, par ailleurs membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies. L’histoire (Yalta, Potsdam) devrait pourtant suffire à les mettre en garde contre ce réflexe à courte vue dont le danger se matérialise après l’élection présidentielle américaine. Les plus solides alliances ne résistent pas longtemps au choc des intérêts nationaux et le meilleur moyen de les conforter est de les mettre en commun autant que possible. Les alliés les plus proches sont souvent les plus sûrs. L’Alliance atlantique est une communauté de valeurs nécessaire, qui ne peut exonérer ses membres européens de leurs propres responsabilités et de leur autonomie stratégique.

En outre, refuser de comprendre que les intérêts européens sont désormais globaux, qu’ils doivent être défendus en Afrique, au Moyen-Orient, en Asie et partout sur la planète, est la preuve d’une absence de maturité qui doit être corrigée. La lutte contre le terrorisme est un combat mondial, la stabilité de l’Afrique est une nécessité pour l’Europe, comme l’écrivait déjà Robert Schuman dans les années 1960, la liberté de navigation est une cause européenne, non seulement pour ses intérêts commerciaux, mais aussi pour les principes qu’elle entraine. Aucun État européen ne sera épargné par des négligences en ces domaines et l’urgence d’une stratégie commune ambitieuse et mondiale ne saurait se réduire à l’adoption de textes collectifs non suivis d’effets concrets.

S’agissant enfin de la question migratoire, une simple analyse objective de la démographie européenne suffirait à surmonter les préventions de pays d’émigration, certes peu enclins à la mixité, mais ayant accepté par traité et engagement moral, les règles élémentaires des démocraties, envers notamment le droit d’asile.

Devant la difficulté de tenir de tels débats dans les enceintes européennes et d’en tirer des solutions concrètes pour faire face ensemble aux défis pressants qui sont pourtant communs, il est possible d’imaginer de nouvelles méthodes, qui ne contrarient en rien ce qui est déjà accompli sur le plan communautaire.




L’intégration par l’exemple

La gouvernance de l’euro, l’immigration et la défense de l’Europe sont trois défis qui en appellent à l’initiative de quelques États, montrant un exemple qui doit rester ouvert à ceux qui souhaitent le suivre.

La Banque centrale européenne appelle de ses vœux depuis longtemps un renforcement de la gouvernance économique de l’euro que tout le monde réclame sans le proposer concrètement. Une convergence fiscale organisée sur la base d’un accord intergouvernemental, d’abord à quelques volontaires, ensuite étendu si possible, est susceptible de créer l’électrochoc nécessaire à la relance de la convergence. Il suffirait que les principaux contributeurs au capital de la BCE se mettent d’accord sur un calendrier fixe de rapprochement fiscal, qui pourra prendre quelques années mais devra être gravé dans un texte obligatoire négocié entre eux, pour que soit relancée l’indispensable convergence budgétaire et économique entre les membres de l’euro. On pense naturellement à un nécessaire accord franco-allemand rejoint par leurs plus proches partenaires.

En matière d’immigration, la quête sans fin d’une politique migratoire commune pourrait trouver un accomplissement dans une démarche volontaire de quelques-uns des États les plus concernés. Il leur suffirait – c’est certes difficile – de prévoir l’harmonisation des conditions d’accueil des réfugiés et de traitement des demandes d’asile ainsi que la définition en commun de quotas et de règles concernant les déplacements secondaires et le renvoi des migrants n’ayant pas obtenu le droit de séjourner sur leur territoire, pour que l’immigration puisse être considérée comme « sous contrôle ».

Enfin, en matière de défense, compétence exclusive des États membres qui le restera longtemps, ce n’est pas des institutions communes que peuvent venir les initiatives ; elles ne peuvent que les soutenir. Quelques États membres doivent accepter entre eux de s’engager réellement à accroître leurs budgets de défense, à se porter systématiquement assistance, même dans les opérations militaires extérieures. On imagine que cette proposition est susceptible de retenir l’intérêt du Royaume-Uni, qui demeure une puissance militaire importante et de l’Allemagne qui, malgré ses contraintes constitutionnelles, souhaite s’investir davantage. La France devrait prendre l’initiative d’un tel accord intergouvernemental, qui ne serait pas contraire à une participation dans l’OTAN, mais aurait pour objectif une autonomie stratégique de ses membres que l’Alliance lui interdit. Disposant, seule désormais en Europe, d’une armée complète et d’une indépendance assumée, elle aurait aussi intérêt à une coopération renforcée.

Dans cette phase de doutes et de « basses eaux européennes », la relance du mouvement d’unification ne peut venir que des États membres. La question de la volonté politique qu’ils sont en mesure d’exprimer est évidemment primordiale. S’agissant de la méthode, la vieille querelle entre méthode communautaire et intergouvernementale n’est plus de mise. Il y a urgence, avant que ne soient entendues les voix toujours plus nombreuses qui s’élèvent pour proposer de « refonder l’Europe », de « faire une pause », ou de « rapatrier des compétences », toutes inappropriées à la solution des lourds défis qui nous sont lancés.

Qu’importe la méthode si la coopération et la solidarité entre États membres progressent ! Il appartient aux plus responsables d’entre eux de montrer l’exemple sans s’en remettre à d’autres. Et d’imaginer des réponses originales qui paveront le chemin vers le retour des Européens à une solidarité vitale.









L’Europe face au défi de l’identité :
qui sommes « nous » ?

Thierry CHOPIN


La renaissance des populismes et des extrémismes constitue un symptôme très fort de la crise identitaire qui affecte maints États membres de l’Union européenne. Du Danemark à l’Italie en passant par l’Autriche, la France et les Pays-Bas, les différentes élections nationales confirment la force des populismes et des partis d’extrême droite qui imposent dans le débat public un discours dont le cœur est constitué par un protectionnisme à la fois économique, culturel et identitaire1.

La question identitaire semble être un point commun à nombre de partis populistes et d’extrême droite en Europe. Tous posent la question suivante : qu’est-ce qui fait lien dans des sociétés remises en cause par la crise et par les processus de mondialisation ? Or, si l’Union européenne n’est pas nécessairement une condition d’existence des différentes formes de populismes en Europe, néanmoins celle-ci exacerbe les thèmes qu’ils portent et amplifie notamment l’angoisse identitaire ainsi que la tension entre « société ouverte » et « société fermée »2, toutes deux aisément perceptibles dans maints pays. En outre, l’Union européenne ne dit rien sur la question de l’identité et, comme la nature politique a horreur du vide, les populismes et les extrémismes occupent cet espace discursif laissé vacant.

[image: image]


Dans le cadre de la construction européenne, les États membres sont porteurs d’identités culturelles et historiques nationales spécifiques. Dans le même temps, une telle Union d’États suppose un degré minimal de cohérence et d’identité commune. Dans cette perspective, qui sont les Européens et quels sont les fondements de cette identité européenne ?


L’identité européenne : une identité « intermédiaire » entre les échelles nationale et globale


UNE IDENTITÉ GÉOGRAPHIQUE DIFFICILE À CERNER


Le terme européen associe des éléments géographiques, historiques et culturels qui contribuent, à des degrés divers, à forger une identité européenne reposant sur un partage de liens historiques, d’idées et de valeurs, et ce sans pour autant abolir naturellement les identités nationales.

L’Europe est bordée par des mers au nord, à l’ouest et au sud, mais il n’y a pas de limite géographique évidente au projet européen à l’est. L’élargissement continu de l’Union européenne s’apparente d’ailleurs davantage à un processus d’extension indéfinie qu’à la délimitation d’un cadre territorial pourtant nécessaire au développement d’une identité collective.

Il convient à cet égard de souligner l’absence révélatrice du mot « territoire » dans les textes juridiques fondateurs et du droit primaire de l’Union3. Le territoire est essentiellement associé aux seuls États composant l’Union. À la différence du territoire, le mot « espace » est très présent dans le droit européen originaire et dérivé : le Traité sur l’Union européenne (TUE) mentionne dans son Préambule et parmi les objectifs de l’Union l’établissement d’ « un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures » ainsi que l’édification d’un « marché intérieur (…) comportant un espace sans frontières intérieures (…) ». Par ailleurs, au-delà du territoire des États qui sont membres de l’Union européenne, celle-ci semble se caractériser par des espaces auxquels sont attachées des fonctions spécifiques : monnaie, libre échange, sécurité, justice, etc. Cette juxtaposition, voire cet entrelacement, d’espaces fonctionnels conduit à des formes d’intégration différenciée qui conduisent à un espace à géométrie variable morcelé : le marché intérieur (28 États membres, 27 après le Brexit ?) ; l’Union économique et monétaire (UEM, 19 membres) ; l’espace Schengen (22 États membres et 4 États associés – Islande, Liechtenstein, Norvège, Suisse), etc. Une telle différenciation crée non seulement un degré de complexité juridique mais aussi un problème de lisibilité et par là de légitimité politique aux yeux des citoyens. En dernier lieu, l’Union européenne se caractérise par un « espace de droits », auquel renvoient des valeurs4, qui a été au cœur du processus d’élargissement de l’Union et d’extension de l’espace européen. En dépit du fait que les traités mentionnent le caractère européen des États candidats à l’adhésion, l’article 49 TUE se contente de prescrire que « tout État européen qui respecte les valeurs visées à l’article 2 et s’engage à les promouvoir peut demander à devenir membre de l’Union ». La dynamique de l’élargissement s’est appuyée sur la diffusion des principes démocratiques et de l’État de droit ainsi que des pratiques de la démocratie constitutionnelle occidentale induit par les conditions d’adhésion posées par les traités.




UNE « EUROPE » DES VALEURS ?

L’Union est fondée sur une communauté de valeurs précisées par les traités : respect de la dignité humaine, liberté, démocratie, égalité, État de droit et respect des droits de l’Homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes5. Naturellement, les États membres sont porteurs d’identités et d’histoires nationales spécifiques et cette « Europe des valeurs » ne conduit pas à abolir les frontières nationales. En outre, une série d’enquêtes menées depuis 1981 en Europe (European Values Surveys) conduit à distinguer quatre cercles au sein de l’« Europe des valeurs » correspondant à des préférences collectives plus ou moins marquées autour desquelles convergeraient des groupes d’États6. Enfin, il est clair que la nation reste le cadre de référence politique essentiel pour la plupart des Européens7.

Il semble néanmoins possible de parler d’un socle de valeurs européennes pouvant rassembler une partie de l’Europe et constituer le fondement d’une identité politique commune8, et ce en dépit de la spécificité de telle ou telle valeur liée à la culture politique et nationale de tel ou tel pays. Le cas de la laïcité et de la liberté religieuse est exemplaire. Naturellement, pour ce qui concerne l’Europe, la nature des relations entre les Eglises et l’État est variable d’un État membre à l’autre. La France est le seul État membre à avoir inscrit la laïcité dans sa Constitution ; en cela, elle représente un modèle original dans la mesure où les autres États n’ont pas instauré de manière aussi stricte la séparation des Eglises et de l’État. Le Royaume-Uni n’est pas un pays laïc car il a une religion officielle (la Reine est le Chef de l’Église anglicane). L’Église orthodoxe bénéficie d’un statut particulier dans la Constitution grecque ; etc. Pourtant, les sociétés européennes se singularisent par un degré de sécularisation élevé (à part peut-être l’Irlande et la Pologne) et se distinguent d’autres pays occidentaux comme les États-Unis, pays laïc (affirmation de la séparation de l’Église et de l’État) mais qui reconnaît une place importante à la religion dans la sphère publique9. Cette différence en termes de sécularisation permet sans doute de rendre compte du décalage entre les traitements médiatiques des attentats à Paris en janvier 2015 et des caricatures sur le continent européen et dans le monde anglo-saxon (ou, plus exactement, une partie du monde anglo-saxon)10. On pourrait prolonger l’analyse en mettant en lumière les différences de préférences collectives entre Européens et Américains par exemple en matière de rapport à la violence et à la force armée ; en outre, le maintien de la peine de mort dans certains États américains permet également de distinguer les deux rives de l’Atlantique au sein du monde occidental11. En dépit de cette spécificité de l’identité des Européens en termes de valeurs, reste que ces dernières apparaissent souvent comme trop abstraites pour suffire à fonder une identité propre entendue au sens d’un sentiment d’appartenance à un groupe dont les membres se reconnaîtraient comme les « mêmes » – l’étymologie d’identité est idem.




IDENTITÉ CULTURELLE COMMUNE ET PLURALITÉ NATIONALE


Après l’Antiquité grecque puis romaine, l’Europe est devenue une réalité historique objective qui « a surgi quand l’Empire romain s’est écroulé » (Marc Bloch et Lucien Febvre) autour d’un certain nombre d’éléments tels que l’Église et la féodalité avec leurs lieux – la cour, la ville, les ordres religieux, les universités (Bologne, Prague, Oxford ou Paris) – qui donnent une unité à la culture européenne. Mais, parallèlement, il y a au cœur de l’identité européenne une dualité entre l’existence d’une culture commune et la fragmentation politique qui l’accompagne12. Cette dualité se retrouve à chaque étape du processus de formation de l’esprit européen13. D’un côté, l’élément de communauté qui donne un cadre unificateur à l’Europe : la Renaissance et la Réforme, la révolution scientifique, le croissant baroque de Rome à Prague, l’art classique, la République des Lettres puis les Lumières, etc. C’est en ce sens que l’Europe est « une nation composée de plusieurs » (Montesquieu). De l’autre, l’élément de « particularité » avec la création des nations en France et en Angleterre, les révolutions nationales de 1830 et 1848, les unifications italienne et allemande, etc. Cette pluralité nationale a créé une concurrence qui a été au cœur de la dynamique de l’Europe, dès la division de l’Empire de Charlemagne, chaque roi voulant être « empereur en son propre royaume ». L’Europe a inventé un modèle politique, celui de l’État-nation, qui s’est substitué à ceux de la cité (dont Athènes a fourni le modèle) et de l’Empire (que Rome a incarné). Cette concurrence a pu prendre des formes diverses : de l’émulation au fondement du dynamisme européen jusqu’à la rivalité et le conflit qui explique la tragédie des guerres au fil de l’histoire européenne.

C’est peut-être d’ailleurs dans ce lien entre les deux composantes (unité culturelle et particularités nationales) que se trouve l’un des éléments de réponse que l’Union européenne peut apporter à la question de l’identité dans le monde globalisé actuel : « L’identité de l’Europe revêt nécessairement un caractère intermédiaire : elle doit accepter économiquement et humainement, d’être à la fois partie d’un tout globalisé et composée d’États-nations conservant des identités séparées. La vocation spécifique de l’Europe lui dicte son identité et vice-versa. Cette identité consiste à trouver une voie médiane entre le global et le local, entre la dilution et le repliement sur soi, à éviter autant qu’elle le peut une confrontation brutale entre une interdépendance mondiale effrénée et un isolement borné, xénophobe et stérile »14.






Répondre au déficit identitaire : que faire ?


IDENTITÉ, HISTOIRE ET FRONTIÈRES


Au-delà des politiques publiques à développer en matière d’apprentissage des langues (comme l’a écrit Timothy Garton Ash : « le cœur du problème démocratique de l’Europe, ce n’est pas Bruxelles, c’est Babel »15) et de mobilité16, répondre au déficit identitaire de l’Europe implique d’abord une stratégie visant à donner aux citoyens des repères dans l’espace et dans le temps17.

Il s’agit en effet de mettre en œuvre une véritable éducation européenne historique. Il ne s’agit pas de « remplacer les narratifs nationaux, qui restent indispensables à la formation des jeunes citoyens » ; mais il faut les compléter par un « narratif spécifiquement européen, dans lequel le jeune Européen apprendra que tout phénomène historique national a été aussi, et d’abord, un phénomène européen » ; il faudra faire « découvrir aux Européens des « lieux de mémoire » et des « héros communs ». Sans occulter les déchirements de l’Europe, ni ses crimes, car on ne bâtit rien de bon sur le mensonge, fût-il d’omission. Mais, en montrant comment, de la mémoire partagée des malheurs du passé, peut surgir une volonté commune de construire ensemble un avenir meilleur. Ce n’est pas une mauvaise définition d’une vraie politique de l’identité européenne »18.

Ensuite, la question des frontières est centrale et se pose avec une acuité particulière. Certains États se sentent menacés dans leurs frontières et leur sécurité (pays baltes et est-européens par la Russie notamment) et doutent de la capacité de l’Union européenne à les protéger, ce qui se traduit soit par des dépenses militaires nationales plus élevées (Pologne par exemple) soit par une stratégie de renforcement de l’intégration (pays baltes avec l’adoption de l’euro, perçu comme l’assurance d’une solidarité plus poussée). La question est cruciale : si la Russie menait une politique agressive et expansionniste comme en Ukraine à l’encontre d’un État membre, que ferait l’Union ? C’est le vrai test pour les frontières et l’identité européennes. Est-on prêt à engager des moyens et à prendre le risque de pertes humaines pour protéger nos frontières collectives ? Au-delà de la dimension sécuritaire, la question des frontières présente une dimension identitaire : ce qui relie les nations à l’intérieur de l’Union est aussi ce qui les distingue de l’extérieur et la distinction entre un « dedans » et un « dehors » est constitutif du sentiment d’identité. La question des frontières est donc liée à celle de l’identité politique et géopolitique de l’Union et met en jeu le sentiment d’appartenance à un ensemble collectif multinational19.

 

Il faut certes réaffirmer l’apport géopolitique des différents élargissements à la construction européenne en termes de pacification, de réconciliation et de stabilisation du continent20, et ce en dépit d’évolutions préoccupantes en Europe centrale. Pourtant, il faut aussi reconnaître que, à la différence des élargissements précédents, les adhésions depuis 2004 se sont accompagnées d’interrogations, non seulement politico-institutionnelles et socio-économiques, mais surtout identitaires qui ont surgi au sein de plusieurs opinions publiques nationales (en France et aux Pays-Bas mais aussi en Allemagne ou en Autriche). Au-delà des raisons économiques (craintes de dumping social et fiscal amplifiées par les effets de la crise) et politiques (sentiment de perte d’influence), la question identitaire est liée à la rupture géopolitique introduite par la chute du Mur de Berlin. D’un côté, cette crise d’identité trouve son origine dans le sentiment d’une extension apparemment indéfinie qui caractériserait une Europe sans limites ne parvenant pas à prendre au sérieux la question pourtant essentielle du territoire (limite de la sécurité et délimitation d’une communauté comme cadre d’appartenance et d’identification)21. De l’autre, la rupture géopolitique introduite, sous l’effet de l’effondrement de l’Union soviétique il y a 25 ans, fait apparaître un élément inédit : le contact avec la périphérie du continent européen où un travail de clarification, même temporaire, des limites territoriales de l’Union européenne s’impose22.

Dans un tel contexte, il est indispensable d’engager une réflexion politique sur les limites de l’Union. Cette question politique majeure a été trop longtemps éludée sous prétexte qu’il s’agit d’un sujet qui divise les Européens (notamment sur le statut à proposer à la Turquie et à l’Ukraine)23. Ne pas poser cette question reviendrait pourtant à ne pas répondre au malaise des opinions publiques sur ce sujet, malaise qui contribue à affaiblir l’adhésion à la construction européenne.




« NOUS » DÉFENDRE FACE AUX MENACES


Les principes au fondement de nos régimes de liberté doivent être réactivés et réaffirmés de toute urgence comme les attentats récents dans différents pays européens l’ont rappelé tragiquement. En effet, alors que nous avons eu le sentiment de redécouvrir la liberté comme puissant vecteur de lien social après les attentats de janvier 2015 à Paris, de nombreux citoyens font l’expérience des menaces contre leurs libertés individuelles et notamment leur sécurité. Les défis de sécurité internes et externes lancés aux Européens pourraient constituer un facteur de renforcement du sentiment d’appartenance à un ensemble commun.

Si l’intégration européenne a libéré les États européens de la logique des rapports de force permanents, elle ne suffit pas à les libérer des contraintes externes. Dans le même temps, d’autres ensembles régionaux n’ont pas le même problème : en dépit de la relativisation de leur puissance, les États-Unis s’appuient sur un patriotisme très fort, la défense de leur leadership mondial et la conviction de promouvoir des valeurs universalisables (morale chrétienne, démocratie) et des intérêts bien identifiés ; la Chine s’appuie sur un équilibre trouvé entre la tradition confucéenne, l’État communiste et une stratégie mercantiliste. Autrement dit, les États-Unis et la Chine ont un système de valeurs et de compréhension du monde, un patriotisme, au fondement d’une identité, qui permet une action unie et résolue ainsi qu’une conscience de leurs intérêts collectifs, ce qui ne semble pas le cas de l’Union et de ses États membres.

Pourquoi une telle asymétrie ? Parce que, pour l’Europe « la dimension la plus décisive est sans doute d’essence vitale : c’est son dynamisme intérieur, sa faculté de s’adapter sans se trahir, d’innover tout en consentant à s’ouvrir, de dialoguer et de coopérer avec les autres sans perdre son identité (…). Mais ce qui lui manque, c’est d’une part l’élan vital, la confiance en soi, l’ambition, et d’autre part la conscience de son unité. Si ailleurs les passions se déchaînent, les Européens sont très peu passionnés, en tout cas par leur entreprise commune. Les passions existent au niveau des nations, mais elles tendent souvent à être surtout défensives ou négatives. C’est une ambition européenne qu’il faut créer ou faire revivre. Mais celle-ci, à son tour, ne peut pas être celle d’un État, elle doit être ouverte à la fois sur les nations qui composent l’Europe et sur le monde qui l’entoure et dont elle ne peut s’isoler »24. En d’autres termes, il s’agit de redonner de la fierté et de la confiance aux Européens en commençant par réaffirmer les principes au cœur de ce qu’ils sont.

Or, comme l’a fait remarquer avec justesse Luuk van Middelaar : « historiquement l’Europe n’est qu’à moitié préparée à une telle mission. Les fondateurs ont poursuivi deux objectifs en parallèle. L’unification de l’Europe était-elle un projet de paix ou un projet de puissance ? (…) Dans le cadre du projet de paix, l’Europe est « éminemment un acte moral » soutenu par la volonté de réconciliation et par l’idéalisme. Dans celui du projet de puissance, la construction européenne est un acte politique fondé sur le jugement et impliquant la redéfinition des intérêts propres des participants. Dans le premier cas, les ressortissants nationaux doivent devenir des citoyens du monde apatrides (ou des consommateurs dépolitisés). Dans le second cas, des Européens engagés, et même fiers de leur identité. En d’autres termes, le projet de paix exige le sacrifice des identités nationales au profit de valeurs universelles tandis que le projet de puissance requiert le développement d’une identité européenne »25.

*
*     *

Bien qu’appartenant à des traditions et à des histoires nationales différentes, les Européens partagent des valeurs, des principes et des intérêts, au fondement de leur identité, qui les distinguent des autres pays et régions du monde, qu’il s’agisse de la Chine et de la Russie, mais aussi des États-Unis. C’est parce que l’Union européenne démontrera sans cesse qu’elle met en œuvre des décisions et des politiques conformes à ces principes qu’elle pourra mieux convaincre ses citoyens de son utilité et de sa légitimité pour affronter les défis du monde actuel.
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« Brexit means Brexit » mais une période de transition serait raisonnable

Jean-Claude PIRIS


Le 23 juin 2016, le peuple britannique a exprimé le souhait que son pays quitte l’Union européenne. Six mois après, le gouvernement n’a pas notifié son intention et nul ne sait la direction que le Royaume-Uni voudra emprunter pour reconstruire ses relations avec l’Union après son retrait.

Le néologisme Brexit évoque le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne : le pays cessera d’être un État membre quand les Traités cesseront de lui être applicables. Ce retrait est autorisé par l’article 50 TUE, qui édicte la procédure à suivre. Le retrait interviendra le jour où un accord avec l’Union européenne sur les modalités de ce retrait entrera en vigueur ou, à défaut, deux ans après que le gouvernement britannique aura notifié à l’Union son intention de se retirer. Le Premier ministre britannique a promis une notification avant fin mars 2017. Le pays quitterait donc l’Union européenne d’ici début avril 20191.

Le retrait ne signifiera évidemment pas un arrêt des relations, commerciales et autres, entre les deux entités. Mais, pour que leurs relations économiques ne soient pas trop perturbées par ce retrait, un accord devrait être conclu entre elles. Plus cet accord sera ambitieux, plus leurs relations resteront étroites, et plus le retrait sera soft. Au contraire, il sera d’autant plus hard que l’accord sera modeste. Mais l’Union européenne n’a pas le pouvoir juridique de négocier un tel accord avant que le Royaume-Uni soit devenu un État tiers : le retrait doit intervenir d’abord.

[image: image]


Si l’accord sur les modalités du retrait prévu par l’article 50 TUE n’entrait pas en vigueur deux ans après la notification2, et que les Parties soient en désaccord sur une prolongation de ce délai3, le retrait serait automatique. Certains à Londres pensent que le pays devrait même décider de quitter l’Union plus tôt, sans essayer de négocier, ou en tout cas sans attendre les deux ans requis par l’article 50. Une telle violation de ses obligations juridiques tant en droit européen qu’en droit international paraît peu vraisemblable. Cela provoquerait en outre un chaos juridique pour les États, les opérateurs économiques et les particuliers dans l’incertitude sur les règles applicables. Ce scénario-catastrophe ne sera pas évoqué, bien qu’on ne puisse l’exclure, la population britannique étant toujours mal informée des conséquences du vote du 23 juin, pourtant connues auparavant4.


L’accord de retrait fondé sur l’article 50 TUE

Les négociations fondées sur l’article 50 commenceront après la notification, soit en avril 2017. L’article 50 prévoit une durée de deux ans. La période disponible sera plus brève, car quelques mois seront consacrés aux préparatifs de l’Union (examen de la notification, adoption des orientations du Conseil européen et des directives de négociation du Conseil à la Commission), et à la fin aux procédures permettant l’entrée en vigueur de l’accord (approbation du Parlement européen et autorisation de ratifier du Parlement britannique).

Le retrait, en principe en avril 2019, aura des effets immédiats : le Royaume-Uni sera un État tiers. Ses nationaux quitteront les institutions et organes de l’Union : Commissaire, députés, juges, membres de la Cour des Comptes, de la Banque Centrale, représentants du gouvernement au Conseil européen, au Conseil et dans leurs organes préparatoires et consultatifs. Le siège des agences européennes établi au Royaume-Uni (Agence des médicaments et Autorité bancaire) devra être transféré.

Quant au droit européen applicable au Royaume-Uni (l’acquis communautaire), l’abrogation de la loi de 19725 sur l’Union et son remplacement par du droit britannique sont impossibles en un bref laps de temps. Le gouvernement a annoncé comment il procédera. La seule solution est, paradoxalement, de ré-adopter la totalité de ce droit et de le transformer, par une loi, en droit britannique, tâche délicate, car les législations européennes sont parfois liées et interdépendantes. Les dispositions contenant ou se référant à des mécanismes européens (comitologie, pouvoirs d’une agence, procédure d’autorisation, procédure d’alerte entre États) seront disjointes. Il faudra éviter de transformer en droit britannique les instruments de coopération administrative ou judiciaire entre États6. Les règlements européens, expurgés de la même manière, seront adoptés comme lois britanniques. Dans l’avenir, les autorités compétentes pourront modifier cet ex-droit de l’UE devenu droit national.
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